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La Mission permanente de l’Équateur auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) prie le Secrétariat général de l’Organisation de bien couloir trouver ci-joint les réponses soumises par le gouvernement de l’Équateur au “Questionnaire relatif aux nouveaux axes de la sécurité continentale”et ses annexes, et prie le Secrétariat général de bien vouloir transmettre ces réponses à Son Excellence, l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovitch, représentant permanent du Panama et président de la Commission sur la sécurité continentale pour distribution aux États membres sous forme de document officiel.

La Mission permanente de l’Équateur auprès de l’Organisation des États Américains remercie le Secrétariat général de l’OEA et lui transmet par les présentes l’assurance de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 11 janvier 2002

Annexes

À l’attention du Secrétariat général

de l’Organisation des États Américains (OEA)

Ville

MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR

AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVEAUX AXES

DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Approuvé par la Commission à l’occasion de sa réunion du 2 mars 2001)

1.
a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la  sécurité continentale?  

En dépit du processus évolutif suivi par notre continent en la matière, et des études et des progrès réalisés dans le domaine de la sécurité à l’échelle continentale, les états ne sont pas encore parvenus à un consensus sur la définition à donner au concept de sécurité. De fait, à l’heure actuelle, la sécurité est conçue de manière vague et ambiguë, comme “la garantie du bien-être pour l’avenir”. Qui plus est, ni la Charte de l’OEA ni ses instruments connexes – le TIAR et le Pacte de Bogota – ne précisent ce concept, et ne contiennent pas davantage de définition spécifique de la “sécurité collective”; ceci n’a toutefois pas empêché les spécialistes de la question de trouver, grâce à l’application des règles générales d’interprétation des traités, des points communs entre la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Charte de l’OEA, le Traité américain de résolution pacifique (le Traité de Bogota), le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et le Traité de Tlatelolco, entre autres.

Le respect des objectifs et des principes sur lesquels se fonde ce système régional de sécurité, renforcé par l’élaboration, l’adoption et la mise en application des mesures de confiance entre les pays de la région sert de cadre à la cohabitation pacifique entre états et au renforcement de leurs liens d’amitié et de coopération.

Pour l’Équateur, les principes régissant à l’heure actuelle le maintien de la paix et de la sécurité continentales se fondent sur les dispositions de la Charte de l’ONU, et plus particulièrement les dispositions de son article 51 concernant le droit immanent à  la légitime défense individuelle et collective, de son article 52 en vertu duquel la priorité est accordée aux interventions des mécanismes régionaux pour connaître “des affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales susceptibles de faire l’objet d’une action à l’échelle régionale”, et, par suite, de la Charte de l’OEA –circonstance reconnue de manière explicite par l’article 1 de ce texte – et du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), en plus d’autres instruments juridiques, de déclarations et des résolutions interaméricaines connexes tels que les principes, les actions et les recommandations qui figurent dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.

Cependant, il est incontestable que les trois piliers fondamentaux de l’OEA en la matière, à savoir la Charte, le TIAr et le Traité américain de règlement pacifique, ne suffisent pas par rapport à l’ampleur et à la diversité des problèmes et ou à la dynamique de leur développement dans la mesure 

où ils ont été adoptés, il y a plus d’un demi-siècle, à une époque où prédominait le concept de sécurité face à l’agression,  concept originaire des Nations Unies qui, d’un autre côté, pour prévaloir sur tout autre traité international et déterminer la nature des organismes régionaux tels que l’OEA, n’en doit pas moins faire partie intégrante de la nouvelle conception pouvant être élaborée et adoptée.

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être  adopté par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

L’Équateur estime que cette question mérite une étude en profondeur pour permettre la préparation des nouvelles réformes nécessaires, voire même jeter les bases de nouveaux instruments susceptibles de venir remplacer ceux dont on dispose à l’heure actuelle. L’élaboration d’un nouveau traitée serait moins compliqué que la réforme des traités existants (la Charte de l’OEA, le Traité de Rio et le Pacte de Bogota), car l’historique des amendements n’est pas des plus encourageants. Par ailleurs, il convient de considérer que les réformes nécessaires doivent être d’une profondeur qui corresponde à la nouvelle orientation de la sécurité collective, en fonction des nouvelles circonstances historiques et des nouveaux défis auxquels est doit faire face la sécurité. C’est pourquoi il sera beaucoup plus difficile de faire accepter ces amendements par les états parties à ces traités que de procéder à un travail commun entre tous les états membres de l’OEA.  Le gouvernement de l’Équateur comprend parfaitement le degré de complexité des problèmes juridiques qu’exigera la préparation des projets qui permettront d’arriver à cet objectif.

L’Équateur estime que les facteurs devant être pris en considération dans le cadre de la nouvelle définition regroupent en fait cinq domaines importants : les domaines politique, économique, social, environnemental et militaire ou de défense, ce qui inclut les phénomènes ou les problèmes du présent constituant des menaces imminentes pour la sécurité interne et externe des états.

Dans les circonstances actuelles, le concept de sécurité ne saurait être lié uniquement au volet militaire ou de défense, comme cela a été indiqué, dans la mesure où il comprend divers composants liés à différents niveaux de l’activité politique, économique et sociale, et qu’il englobe d’autres problèmes importants pour le bien-être et la cohabitation pacifique des peuples de la région des Amériques, comme par exemple ceux qui ont un impact sur les conditions économiques et sociales, l’environnement et la santé publique, entre autres. Le Système interaméricain se doit d’assurer la sécurité collective, par l’entremise d’instruments et de mécanismes adéquats et suffisants, dans chacun des domaines où la sécurité se trouve compromise.

Dans ce même ordre d’idées, l’Équateur estime que la nouvelle définition de la sécurité doit inclure le concept de coopération comme corollaire du principe de sécurité continentale car l’Équateur considère qu’il s’agit d’une solution pratique susceptible de permettre des actions conjointes  dans le domaine politique, militaire ou de défense, et plus encore, en fonction du développement économique et social des peuples de la région.

L’Équateur considère que la mise en application d’un régime international efficace de sécurité exige que tous les états se soumettent à des règles universelles égales et à force obligatoire.

Selon l’Équateur, les principes directeurs de la sécurité continentale doivent prendre en considération divers aspects tels que:

· Les domaines couverts par la sécurité internationale (au plan bilatéral, régional ou sous-régional). Il est important de les prendre en compte si l’on veut parvenir à renforcer les relations d’égalité et de respect mutuel. La sécurité que l’OEA est appelée à garantir inclut chacun de ces domaines; c’est pourquoi la sécurité entre deux ou plus de ses membres relève de sa responsabilité, tout autant que la sécurité sous-régionale et la sécurité régionale face aux états tiers.

· Bien que le concept de sécurité internationale ait été avant tout lié au volet militaire ou de défense, on ne peut l’y limiter car le système interaméricain doit veiller à la sécurité collective, à l’aide d’instruments et de mécanismes idoines suffisants, et avec des garanties solides dans tout secteur éventuellement compromis.

· Toute intervention solidaire en cas d’agression, prévue au titre des objectifs essentiels de la Charte de l’OEA (art. 2 alinéa d). Tout ce qui peut affecter de manière préjudiciable la sécurité externe de l’un quelconque de ses membres porte préjudice à tous et à chacun d’entre eux ; il incombe par suite à l’ensemble du groupe de prendre les mesures requises par un ou plusieurs états.

· Le fondement même du système régional de sécurité est le respect de ses objectifs et de ses principes essentiels par chacun des états membres car ces derniers, confortés par l’élaboration et l’application des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, servent de base à la cohabitation pacifique et à la sécurité. Ceci veut dire que les relations entre les états doivent toujours se fonder sur le respect du droit international, de l’égalité juridique entre les états, de la non-ingérence dans les affaires internes d’un état, l’exécution fidèle des obligations découlant des traités, la résolution pacifique des  différends et l’interdiction de toute menace ou de l’usage de la force, tous principes fondamentaux du droit international largement reconnus par le droit interaméricain et permettant le succès et le renforcement de la confiance et de la sécurité sur notre continent.

· Dans la mesure où la sécurité interne relève exclusivement de la compétence des états, le principe de non-ingérence dans les affaires internes des états est sacré, et toute ingérence étrangère est inadmissible puisqu’elle constitue une violation de ce principe fondamental du droit interaméricain. Ce nonobstant, il convient de procéder à une analyse approfondie de cette question car il existe des facteurs qui ont recours à des formules, des moyens et des ressources en apparence interne pour s’attaquer à la sécurité et qui sont susceptibles d’affecter d’autres états; dans ces cas, il sera possible de faire appel à l’assistance internationale pour appuyer l’état concerné dans ses efforts de défense face à la menace qu’il perçoit contre sa sécurité, mais uniquement sur demande expresse et réelle de l’état en question et non sur détermination extérieure.

· Les mesures venues conforter la confiance et la sécurité dans la région des Amériques constituent un instrument des plus efficaces pour le renforcement des liens d’amitié et de coopération entre les peuples dans le contexte de l’échange et de la distribution publique d’information sur les mécanismes mis en application par chacun des pays.

· Les différences existant entre les membres du système interaméricain en termes de potentiel, de population, d’extension géographique, de recours et d’autres facteurs doivent être prises en considération si l’on cherche à déterminer l’importance de leur contribution et même le degré de responsabilité de chacune d’entre elles en ce qui a trait à la sécurité de la région.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Si l’on part de l’hypothèse que nous parlons de risques, de menaces et de défis lancés à la sécurité continentale, l’Équateur estime que son renforcement et son efficacité doivent se fonder sur la coopération mutuelle entre les pays de la région. L’Organisation des États américains se trouve au cœur même de cette coopération, et c’est pour cette raison qu’il est essentiel que ses activités bénéficient d’un cadre juridique approprié, résultat du consensus, et lui apportant légitimité et efficacité.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale?

L’Équateur estime que dans le contexte international actuel, où demeurent encore les menaces traditionnelles --il y a encore plus de 15 conflits entre des états de la région — et où existent aussi de nouveaux risques, menaces et défis à la paix et à la sécurité, il faudrait élargir ou réformer le concept de sécurité collective ou en créer un nouveau pour le continent.

Parmi les “nouvelles menaces” identifiées par l’Équateur à la sécurité régionale figurent des phénomènes tels que le terrorisme, la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes dont surtout les problèmes de stupéfiants et tous les délits connexes tels que le trafic des stupéfiants, la guérilla des stupéfiants, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite ou le détournement des précurseurs chimiques et le trafic illicite des armes, qui ont tous des liens étroits avec le terrorisme. Qui plus est, l’Équateur estime nécessaire de prendre en compte les risques posés à la sécurité sous-régionale et régionale par certains conflits de nature interne qui cependant, de par leur nature et leur portée sont susceptibles de dépasser les frontières nationales. Il convient en outre d’ajouter à tout ceci d’autres menaces importantes telles que les catastrophes naturelles et les préoccupations particulières des petits états insulaires en matière de sécurité.

En guise d’explication, il a été décidé d’englober tous les délits mentionnés ou identifiés comme de “nouvelles menaces”, à l’exception du terrorisme, dans un délit qui, selon l’Équateur, aurait une portée importante, comme par exemple la criminalité transnationale organisée, dans la mesure où ils maintiennent des liens étroits les uns avec les autres, et se procurent des services divers; ces vases communicants se rétro-alimentent mais cela n’empêche pas qu’on les traite séparément et qu’on les individualise lorsque l’on essaie de les détruire à l’aide des différents instruments créés au sein de l’OEA au cours des dernières années (CICAD, CICTE, Comité consultatif du CIFTA, CIRDN, etc.) et de ceux que l’on établira à l’avenir.

Tout le monde connaît bien l’association illicite qui existe entre le trafic des stupéfiants et la guérilla, ces derniers s’étant fournis des services et ayant coopéré les uns avec les autres, et la distinction entre les deux est de plus en plus floue, à tel point qu’ils combinent maintenant en un seul problème ayant parfois des ramifications dans le monde entier. Ces deux éléments s’alimentent ainsi du trafic illicite des armes à feu, des munitions et des explosifs en provenance de réseaux de trafiquants internationaux. Qui plus est, à compter du 11 septembre, nous comprenons de manière beaucoup plus claire les relations profondes qui existe entre le terrorisme, le trafic d’armes et le trafic de stupéfiants, alimentés en grande partie par le blanchiment de l’argent.

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments?

Le système interaméricain de sécurité dispose de deux instruments fondamentaux pour la prévention et la résolution de conflits et la solution pacifique des différends : la Charte de l’OEA et le pacte de Bogota de 1948. Cependant, il est également possible d’y ajouter le Traité de Rio dont l’article 7 a été appliqué dans des cas particuliers pour la résolution pacifique de différends ou de conflits internationaux.

5.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Bien que le TIAR soit le seul “traité spécial” auquel fait référence l’article 29 de la Charte de l’OEA, et que ses “mesures et procédures”sont celles devant être “appliquées”en cas d’agression” à l’encontre d’un des états membres, son application concrète se trouve remise en cause par les changements importants qui sont survenus dans le monde lors des dix dernières années du XXe siècle. Les évènements tragiques du 11 septembre dernier ont confirmé l’utilité indiscutable de cet instrument, le seul à caractère obligatoire dont dispose l’Organisation, dans la mesure où ses décisions ont force obligatoire pour les parties.

Cependant, cette réalité ne nous empêche pas de reconnaître que les circonstances actuelles, surtout celles concernant la sécurité collective, sont nettement différentes de celles qui existaient à l’époque de la préparation du TIAR.

Un demi-siècle s’est écoulé depuis sa création, et 25 ans depuis sa dernière réforme, à une époque où les relations internationales évoluent à une vitesse vertigineuse et lancent de nouveaux défis qui exigent des mécanismes efficaces de réponse. C’est la raison pour laquelle l’Équateur estime que bien que le TIAR soit l’incarnation du système principal de sécurité continentale et qu’il puisse être appliqué aux menaces traditionnelles encore existantes, sa remise à jour n’en semble pas moins nécessaire, surtout au vu des conditions du Nouvel Ordre International, caractérisé entre autres par la mondialisation qui connecte de nouveaux aspects politiques, sociaux, économiques et technologiques susceptibles de se transformer en menaces pour la paix et la sécurité des états et de la région tout entière. 

Comme cela a été indiqué, le Traité de Rio ne consacre pas précisément un concept de sécurité, même s’il stipule le besoin d’une réaction collective en cas d’attaque armée ou d’agression, qu’elle soit d’origine interne ou qu’elle vienne de l’extérieur du continent, en vertu du principe de la solidarité ou de celui de la légitime défense collective; ce sont ces principes qui ont permis la mise en application de ce concept pour que soit convoquée la XXIV Réunion de consultation des Ministres des Affaires étrangères dans le contexte du TIAR dans le but de déterminer une position commune de l’ensemble du Continent face au terrorisme.

Qui plus est, ceci a été rendu possible parce que dans les considérant du préambule du TIAR il est stipulé “comme vérité manifeste que l’organisation juridique est une condition nécessaire pour la sécurité et la paix, et que la paix est fondée sur la justice et  l’ordre moral, et donc, par suite, sur la reconnaissance et la protection internationales des droits et des libertés de l’être humain, sur le bien-être indispensable des peuples et sur l’efficacité de la démocratie pour la réalisation internationale de la justice et de la sécurité. Une déclaration aussi claire des buts et objectifs du Traité justifie pleinement le développement du  nouveau concept de sécurité continentale ainsi que les réformes spécifiques qui doivent être apportées au TIAR pour faire de ce dernier un instrument tout à fait opérationnel et valide à même de garantir la sécurité des États américains dans le contexte de la réalité historique du nouveau siècle. À cet égard, l’Équateur reconnaît la valeur qualitative du TIAR mais il estime que sa mise à jour est nécessaire pour qu’il demeure le cadre juridique indispensable pour le continent. 

b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 

L’Équateur est membre du TIAR. Il a signé le Traité le 10 novembre 1949 sans réserves, et l’a ratifié le 30 octobre 1950.

c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

Le Protocole de Réformes du TIAR de 1975 a été signé par l’Équateur lors de la Conférence des Plénipotentiaires pour la Réforme du TIAR qui s’est réunie à San José du Costa Rica le 26 juillet 1975.

d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Non, il n’existe pas d’obstacles juridiques à la ratification du Protocole de Réformes du TIAR de 1975 par l’Équateur.

6.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

L’Équateur reconnaît que le Traité américain de résolution pacifique est un instrument juridique important en ce qu’il consacre l’engagement pris par la communauté internationale de prévenir les sources possibles de difficultés et garantir la résolution pacifique des conflits et controverses et des conflits éventuels entre les États du continent.

Néanmoins, le Pacte de Bogota n’est en vigueur que dans 14 des États membres de l’OEA, ce qui constitue un obstacle important lorsque l’on prétend y faire appel en qualité d’instrument régional. Le fait qu’il n’est pas vraiment opérationnel est devenu évident, dans la mesure où il n’est jamais devenu l’instrument auquel faire appel pour éviter “que toute controverse entre les États de la région des Amériques ne reste sans résolution finale dans des délais raisonnables”, conformément aux dispositions de l’article 27 de la Charte.

C’est la raison pour laquelle son amendement a été suggéré à maintes reprises. En 1965, l’Équateur a présenté un projet intitulé “Projet de traité interaméricain de résolution pacifique”, de concert avec des propositions soumises par d’autres pays, sans qu’aucun des efforts ayant pour objet de rendre le Pacte de Bogota viable n'ait porté ses fruits.

Tout comme le Traité de Rio, il est indispensable de combler la lacune juridique que représente le manque d’adhésions à cet instrument juridique face à la réalité d’aujourd’hui, pour essayer de donner au nouvel instrument force obligatoire pour tous les États membres de l’OEA.

b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

L’Équateur a signé le Traité américain de résolution pacifique le 30 avril 1948, à l’occasion de la Neuvième Conférence internationale américaine organisée à Bogota, en Colombie, avec une réserve expresse: “L’article VI, et en plus de toute disposition empêchée par cette dernière ou qui n’assure pas l’harmonie avec les principes affirmés ou les stipulations figurant dans la Charte des Nations Unie, dans la Charte de l’Organisation des États Américains ou la Constitution de la République de l’Équateur”. 

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 
Non, il n’en existe pas.

7.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

L’Équateur a étudié et analysé le rapport très complet préparé par le Secrétariat général intitulé: “L’Organisation des États américains et l’Organisation interaméricaine de Défense”(OEA/Ser.G-CP/CSH-264/00 rev. 1 29-11-2000); ce document contient une description historique de la création de l’Organisation interaméricaine de défense, en décrit les objectifs définis par des résolutions adoptées par diverses réunions de consultation des Ministres des Affaires étrangères de la région des Amériques ou par les Conférences interaméricaines, et les circonstances particulières qui font que son “statut ”ou sa nature juridique au sein des organes, des organismes et des entités du système interaméricain n’a jamais été précisé jusqu’à présent.

En dépit de cela, les antécédents figurant dans le rapport précité ne laissent aucun doute quant au fait qu’il existe des liens entre l’Organisation interaméricaine de Défense (JID) et l’Organisation des États américains, du fait même des circonstances ayant présidé à sa création et en vertu des diverses résolutions adoptées par des organes de l’OEA, ainsi que du fait que son budget annuel continue à être approuvé chaque année par l’Assemblée générale. 

L’examen de ces antécédents donne l’impression qu’il ne reste aucun aspects à étudier avant de procéder à l’établissement du “statut juridique” de l’Organisation interaméricaine de Défense au sein de l’OEA et que, pour finir, la seule chose qui manque c’est la volonté de mettre un terme à cette situation. Si l’on prend cette considération en compte, et si l’on veut formuler un nouveau concept de sécurité, il serait souhaitable, une fois ce dernier adopté, que l’on procède à la définition du statut juridique de la JID avec les fonctions correspondantes au titre du nouveau concept adopté.

D’un autre côté, l’article 1 du Règlement de la JID définit l’Organisation comme la “Mission” offrant des services de conseil à l’Assemblée générale, à la Réunion de consultation des Ministres des Relations étrangères et au Conseil permanent de l’OEA par le biais de ses propositions et de ses travaux sur des questions de nature militaire (...)”; son article 2 indique que la mission de la JID “découle des résolutions et des directives de l’Assemblée générale et de la Réunion de consultation des Ministres des Relations étrangères de l’OEA et est applicable à l’ensemble de ses organes compétents.”

b. Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID? 

L’Équateur est membre de la JID. 

c. Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés  et dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 

Selon l’Équateur, il est nécessaire, dans le contexte du nouveau système de sécurité collective conçu, de définir avec précision le statut juridique de la JID, cette dernière devant faire l’objet d’une restructuration  pour qu’elle puisse devenir un élément important du système interaméricain, qu’elle s’appuie sur le Secrétariat général pour les questions administratives, et qu’elle relève des organes politiques de l’OEA ou qu’elle soit placée sous leur autorité, qu’elle s’acquitte des travaux que l’OEA lui confie que ce soit par l’intermédiaire de son organe suprême, l’Assemblée générale des Ministres des Affaires étrangères, ou de son Conseil permanent, qu’elle fournisse son appui à la Commission sur la sécurité continentale et qu’elle présente les rapports qui lui sont demandés.

Elle devra, comme maintenant, être composée d’officiers nommés par les ministères de la Défense des États membres et son état-major devra faire l’objet d’une élection annuelle, pour éviter la concentration d’officiers venus d’un même pays, ou d’officiers choisis parmi les hauts responsables de la hiérarchie des États membres de l’Organisation. Le président de l’Organisation devra être l’officiel principal nommé par le gouvernement du pays hôte, et ce pour des raisons purement pratiques, sinon le président devra être élu et la présidence se fera par roulement.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;

Selon l’Équateur, il existe ay sein du système de sécurité continentale des enceintes pouvant servir de tribunes aux discussions régionales sur les questions de sécurité, chacune ayant des points forts et des points faibles de par leur participation politique prédominante au plan politique ou militaire selon les cas. À cet égard, ces conférences revêtent toutes une grande importance en matière de promotion de l’ordre du jour pour la sécurité continentale. L’OEA et sa Commission pour la sécurité continentale ont un avantage, qui est celui de constituer une infrastructure solide disposant d’antécédent confirmés en matière de sécurité.

Ce nonobstant, tant la Commission que les autres enceintes qui interviennent dans le même secteur ont été créées lors de décennies précédentes pour protéger la sécurité continentale face à une menace extérieure émanant de nations d’un autre continent. À l’heure actuelle, sans sous-estimer le risque d’une résurgence de ces menaces, il est nécessaire de faire face aux “nouvelles menaces” et résoudre divers autres problèmes tels que la sécurité interne des États, la sécurité des pays voisins, les problèmes posés par le trafic des stupéfiants, la subversion, le terrorisme, etc.

La Conférence des Ministres de la Défense et les réunions des hauts responsables des forces armées, de l’armée de l’air et de la marine de la région des Amériques sont des instances susceptibles d’examiner la question de la Défense dans le domaine régional et des pays avoisinants, car ils encouragent la connaissance mutuelle et l’échange d’idées et d’informations dans le domaine de la défense et ils contribuent à renforcer la confiance et la sécurité.

Cependant, les Conférences des Ministres de la Défense de la région des Amériques réunissent exclusivement les représentants politico-administratifs des fronts militaires, ce qui explique pourquoi le niveau de participation aux discussions sur les questions militaires est parfois irrégulier et sujet à controverse suivant la différence entre les attributions que la Constitution et les lois de chaque État confient à leur Ministre de la Défense. La Réunion des Commandants des forces armées des pays de la région des Amériques est l’enceinte adéquate pour traiter des questions de sécurité qui affectent les forces armées de manière commune, comme par exemple la recherche de solutions par le biais d’accords d’échange sur diverses questions qui ne disposent pas de l’importance nécessaire pour parvenir à des solutions en matière de sécurité continentale.

Les tâches et les activités accomplies tant dans le cadre de la Commission pour la sécurité continentale que dans le contexte des Conférences des Ministres de la Défense et des différentes réunions des Commandants des forces armées et autres doivent se compléter chaque fois que leurs programmes ont des points communs, ce qui fait qu’il suffirait à l’avenir de perfectionner les mécanismes de communication ou de coordination pour permettre l’établissement d’une relation plus directe et le renforcement des travaux accomplis par chacun de ces organismes au profit des intérêts et des objectifs de la sécurité continentale.

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

L’Équateur est conscient de la complexité du traitement de la question de la sécurité continentale, ainsi que son caractère pluridimensionnel. À cet égard, il voit d’un œil favorable les travaux accomplis par les processus et les accords sous-régionaux existants qui, sur la base de leur propre modèle de sécurité, sont susceptibles de contribuer au débat général de l’OEA qui est l’organe central par excellence.

À cet égard, dans un contexte élargi, intégral et correctement formulé de sécurité collective, il est essentiel d’établir un lien entre les processus sous-régionaux d’une part et le système interaméricain de l’autre, émanant de la Conférence spéciale devant être organisée, et ce de manière à ce que ces mécanismes  deviennent l’instance à laquelle tout premier appel devra être soumis avant même de faire intervenir ces mécanismes.

Il convient de saisir cette opportunité pour mettre l’accent sur les mesures et les documents approuvés dans ce contexte par les États membres de la sous-région andine, dont la “Déclaration des Galápagos : l’engagement andin pour la paix, la sécurité et la coopération” qui a été adoptée par le Sommet des Présidents qui s’est tenu aux Galàpagos, en Équateur au mois de décembre 1989 et la Décision 458 “Grandes lignes de la Politique extérieure commune” approuvée par le Conseil andin des Ministres des Affaires étrangères à Carthagène, en Colombie, le 25 mai 1999, toutes deux jointes au présent questionnaire. 

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 

Comme cela a été indiqué, l’existence de différentes enceintes et instances sous-régionales qui travaille à l’heure actuelle séparément  sur la question de la sécurité, diminue en fait l’efficacité de leurs interventions; il est nécessaire que ces instances travaillent en étroite coordination de manière à resituer le cadre de leurs interventions et à s’adapter pour faire face aux nouvelles menaces modernes.

L’Équateur estime qu’il faut mettre en place une relation plus souple et un lien institutionnel plus étroit entre la Commission pour la sécurité continentale et les Conférences des Ministres de la Défense dans la mesure où ces deux groupes interviennent dans le domaine politique et formulent les directives politiques.

Pour optimiser les efforts et atteindre des objectifs spécifiques, il est essentiel de suggérer que le niveau politique, qui comporte différentes instances de participation où l’on répète constamment que “la sécurité continentale relève de la responsabilité de tous” mettent au point les politiques et les objectifs de nature militaire devant être repris par la Commission pour la Sécurité continentale, qui est l’organisme chargé de l’organisation des réunions ou des conférences des Ministres de la Défense et/ou des commandants des forces armées avec l’appui de la JID.

Dans ce nouveau contexte élargi, intégral et correctement formulé de sécurité collective, il convient de préciser clairement la structure que nous souhaitons pour consolider la sécurité. Selon l’Équateur, il est nécessaire d’établir un lien entre les mécanismes sous-régionaux et le système interaméricain de sécurité collective. C’est ainsi qu’il convient d’organiser les conférences des ministres de la Défense et les réunions de haut niveau des responsables de forces armées sous les auspices de l’Organisation, et de veiller à la complémentarité de leurs travaux avec ceux effectués par la Commission pour la sécurité continentale. Qui plus est, ces conférences et ces réunions doivent être assujetties à l’organe politique dont doivent émaner les lignes directrices relatives à la sécurité continentale, de manière à ce que les mesures et les recommandations mises en application soient dûment coordonnées  et que soient ajustés les mandats qui en découlent, que ce soit par l’entremise de l’Assemblée générale, de l’Organe consultatif ou du Conseil permanent de l’Organisation des États américains.

10.
a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

Il convient de rappeler ici que lors du deuxième Sommet des Amériques qui s’est déroulé à Santiago du Chili en avril 1998, les chefs d’état et de gouvernement du continent ont pris les décisions suivantes quant au renforcement de la confiance et de la sécurité entre les États:

· Consolider et renforcer les institutions du système interaméricain dans le but d’augmenter le climat de confiance et de sécurité entre les États du continent.

· Mettre en application les recommandations des conférences régionales sur les mesures de confiance et de sécurité.

· L’Équateur, conformément aux Déclarations de Santiago de 1995 et de San Salvador de 1998, estime que ces mesures de renforcement de la confiance sont la clé de voûte du développement des relations d’amitié et de coopération entre les peuples. À cet égard, il convient de mentionner que l’Équateur et le Pérou ont établi une Commission binationale sur les mesures de confiance mutuelle et la sécurité.

· Concentrer leurs efforts sur les opérations de déminage afin de faire de notre continent une zone débarrassée des mines anti-personnel.

· L’Équateur, après avoir souscrit aux Accords de paix avec le Pérou en octobre 1998, a lancé le processus de déminage dans les zones délimitées; en 1999, il a ratifié la Convention d’Ottawa, ce qui lui a permis de bénéficier de la coopération internationale en la matière, et il a créé le Centre de déminage dans le but de faciliter le travail dans les secteurs non inclus dans la zone de démarcation.

· Promouvoir la transparence en matière des politiques de défense.

· L’Équateur tient à jour son registre des armes conventionnelles et il a transmis chaque année le rapport normalisé des dépenses militaires au Secrétariat général de l’OEA.

· Engager tous les efforts possibles pour parvenir à une résolution pacifique des conflits et des controverses qui existent dans la région.

L’Équateur participe activement aux travaux de la Commission pour la sécurité continentale, et il appuie l’organisation des réunions préparatoires pertinentes de la Conférence spéciale sur la sécurité prévue au titre des dispositions du Plan d’action du Sommet de Québec. C’est ainsi qu’il a envoyé ses réponses au questionnaire intitulé  «Dimensions juridiques de la sécurité continentale” approuvé par  le Comité juridique interaméricain  dans sa résolution CJI/RES. 16 (VII 0/00).

b. Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 

Au vu des résultats que l’Équateur espère des travaux de la Conférence spéciale sur la sécurité, à savoir le renforcement profond et efficace du Système interaméricain pour la sécurité continentale grâce aux réformes qui sont essentielles, et étant donné qu’il s’agit d’une conférence de nature diplomatique, l’Équateur estime que la représentation des gouvernements à la conférence doit se faire au plus haut niveau ministériel, c’est à dire une Conférence des Ministres des Affaires étrangères, sans exclure la participation aux délégations d’autres responsables chargés de la sécurité et de la défense.

c. Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

La Conférence spéciale sur la sécurité organisée dans le cadre de l’OEA devrait au moins parvenir aux résultats suivants:

La définition de la sécurité sous sa forme la plus large, y compris un budget indispensable pour permettre la poursuite des travaux d’étude et d’analyse de la question.

La détermination des mesures requises par le système de sécurité continentale appliquée à tous les domaines reconnus dans sa définition et face à toutes les catégories de menaces, y compris à la lumière d’une nouvelle réalité qui a profondément modifié les bases des relations internationales à la suite des évènements tragiques du 11 septembre dernier, et qui présente le terrorisme comme un danger, ce qui exige une révision idoine des politiques de sécurité et de défense continentales, et l’importance de la concrétisation urgente de mesures de coopération qui permettent de lutter efficacement contre cette menace. Les instruments de défense continentale et les principes de sécurité du continent que consacrent la Charte de l’OEA et le TIAR n’avaient pas envisagé les conséquences d’un phénomène aussi présent que l’est le terrorisme. La Conférence spéciale sur la sécurité de l’OEA est le forum au sein duquel l’on procède à l’évaluation, à la réforme et à la création de nouveaux mécanismes de défense collective fondés sur le principe de la sécurité continentale, qui comprennent les “nouvelles menaces”posées à la sécurité dans un cadre juridique clair qui, comme cela a été établi, ne suffisait pas pour faire face à un nouveau danger qui s’est accompagné de conséquences funestes.

L’établissement d’un mécanisme de suivi des mesures de confiance appliquées par les États sur la base des recommandations des Déclarations de Santiago de 1995 et de San Salvador de 1998 et, le cas échéant, la formulation de nouvelles recommandations ou le perfectionnement des recommandations existantes.

Le renforcement des institutions du système interaméricain concernées par les divers volets de la sécurité continentale, afin de parvenir aux réponses qu’exige le nouveau siècle.

En définitive, la certitude de ne pas voir les qualités intrinsèques des États souverains attaquées ou menacées, la confiance d’une existence dans la paix, la dignité et la démocratie et la certitude que les différends quels qu’ils soient se résoudront par des procédures pacifiques, et que la coopération et les relations internationales soient définies par la justice et le droit, et que le développement économique et social durable des peuples de chacun des États concernés puisse se faire, voilà sans doute quelle est la principale aspiration de l’Équateur dans le cadre de la nouvelle définition de la sécurité continentale disposant des moyens collectifs adéquats pour en assurer le respect et l’efficacité.

ANNEXE I

III. RÉUNION DES GALAPAGOS

17 et 18 décembre 1989c/

Déclaration des Galápagos : engagement andin pour la paix, la sécurité et la coopération

“Les Présidents de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela:

1.
Convaincus du fait que le processus d’intégration andin établit une nouvelle catégorie de relations propices à la solidarité et ay renforcement de la confiance réciproque dans le contexte de la paix, de l’amitié et du bon voisinage; 

2.
Conscients du fait que la paix, la sécurité et la coopération font partie intégrante du développement intégral et que, par suite, les gouvernements ne devraient épargner aucun effort pour les protéger, les consolider et les approfondir sur la base du respect des principes et des normes du droit international réglementant les relations entre les États;

3.
Désireux de renforcer l’intégration andine dans un contexte de solidarité et de confiance mutuelle croissante par l’entremise de mesures dynamiques qui permettent de les renforcer ;

4.
Persuadés de l’importance du lien entre le désarmement et le développement pour le développement économique et social de nos pays;

5.
Convaincus du fait que le système démocratique est le plus apte à assurer la protection des idéaux de la paix, des droits de la personne et la coopération entre les peuples et qu’il contribue à la sécurité régionale;

6.
Prenant en considération le fait que le fléau que représente le trafic des stupéfiants et des substances psychotropes est source de dangers et de distorsions économiques, sociales et politiques, ainsi que de violence criminelle et qu’il menace gravement la paix, le développement et la stabilité de nos sociétés, de même que la sécurité de la région, en particulier lorsque ses activités sont liées à des actes terroristes;

7.
Considérant que le terrorisme constitue une menace pour la vie et la paix des sociétés démocratiques et représente une violation systématique des droits de la personne;

8.
Conscients du fait que le renforcement de la capacité de négociations de la région exige une intervention conjointe, caractérisée par une coordination des positions fondées sur un nouveau concept de solidarité et de défense commune des intérêts de la région;

9.
Prenant en considération les conséquences négatives que les conditions et les termes de la dette représentent pour la sécurité de la région et les effets contre productifs des mesures protectionnistes;

10.
Convaincus de l’importance de la protection du patrimoine écologique et du droit souverain des États à une exploitation rationnelle de leurs ressources naturelles;

11.
Persuadés que la sécurité sera renforcée si des engagements sont pris qui protègent la région contre toutes les tensions et les conflits entre les grandes puissances, et inspirés par les dispositions du Traité de Tlatelolco, la Déclaration de Ayacucho du 9 décembre 1974, le Document final approuvé en 1978 par la Xe Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, voués au désarmement et aux principes qui figurent dans les autres documents précités en ce qui a trait à l’importance cruciale de la coopération et de l’intégration, la sécurité collective sous toutes ses formes, la paix et la démocratie;

12.
Reconnaissant l’importance unique et décisive de l’ensemble des principes que contient la Charte des Nations Unies et celle de l’Organisation des États Américains, en particulier les suivants:

a. La renonciation au recours à la force ou à la menace du recours à la force à l’encontre de l’intégralité territoriale ou de l’indépendance politique des États.

b. La résolution pacifique des controverses.

c. La non-ingérence dans les affaires internes d’autres États.

d. L’égalité juridique des États, le droit des peuples à l’autodétermination, le respect de la souveraineté et la protection des droits de la personne.

e. La renonciation à toute pratique de nature discriminatoire dans le cadre des relations économiques entre les États, et le respect de leurs systèmes d’organisation politique, économique et sociale.

f. Le respect des obligations découlant des traités internationaux et d’autres sources de droit international.

SONT CONVENUS DE LA DÉCLARATION SUIVANTE :

1.
Expriment leur engagement aux objectifs et aux principes de la Charte de l’Organisation des Nations Unies et de la Charte de l’Organisation des États américains.

2.
Réaffirment leur engagement à associer la paix et la coopération dans la sous-région et à respecter dans leurs relations les principes relatifs à l’interdiction de recourir ou de menacer de recourir à la force, à la résolution pacifique des différends, au respect de la souveraineté nationale et à l’accomplissement des obligations découlant des instruments juridiques internationaux, de même qu’à s’abstenir de tout acte à l’encontre de l’intégrité territoriale, de l’indépendance politique ou de l’unité de l’un quelconque des États.

3.
Expriment leur décision d’adopter des mesures qui facilitent la création d’un climat de compréhension et de confiance permettant de consolider l’intégration et une politique de bonne entente dans tous les domaines entre les pays de la région, et ce afin d’éliminer, dans un esprit de bonne volonté,  les problèmes qui affectent ou pourraient affecter le processus d’intégration, les relations, l’amitié, la coopération et la solidarité.

4.
Expriment leur désir de promouvoir conjointement la réalisation des objectifs et le respect des engagements fixés dans le Traité de Tlatelolco et dans le Traité pour la non-prolifération des armes nucléaires.

5.
Affirment leur mission qui est de promouvoir les initiatives régionales et sous-régionales se traduisant par une réponse positive de la région aux questions soulevées par les relations qui existent entre le désarmement et le développement, de même que l’adoption de mesures pour la promotion de la confiance dans les domaines de la coopération politique, économique et militaire, en mettant tout particulièrement l’accent sur les zones frontalières.

6.
S’engagent à mettre en place ou à renforcer les mesures de promotion de la confiance ayant pour objet l’établissement de procédures pratiques, dont des consultations bilatérales immédiates, pour éviter ou surmonter tout incident frontalier, à promouvoir les échanges d’informations et l’organisation de rencontres régulières entre les différentes forces armées, à coordonner les politiques de lutte contre le terrorisme et le trafic des stupéfiants, à assurer la coopération entre les forces armées pour des projets de développement d’intérêt mutuel dans le but d’évaluer l’application des mesures de promotion de la confiance.

7.
Recommandent au Conseil andin de convenir d’actions conjointes en réponse à l’adoption de mesures coercitives de caractère économique prises par des tiers qui ont un impact sur un ou plusieurs pays andins.

8.
Décident d’harmoniser les plans nationaux de développement et les impératifs de la sécurité écologique et de préparer des positions communes face aux questions concernant l’environnement dans le cadre des diverses instances et conférences internationales.

9.
Renouvellent leur engagement à parvenir à la sécurité alimentaire sous-régionale et à mettre en place des mécanismes d’aide alimentaire pour faire face à toute situation d’urgence, conformément aux réalités propres à chaque pays.

10.
S’engagent à coordonner leurs politiques nationales de lutte contre le trafic des stupéfiants et à renforcer l’Accord dit “Rodrigo Lara Bonilla”. Dans ce contexte, ils décident de préparer des actions sous-régionales concertées pour la prévention et la lutte contre le trafic illicite et l’usage indu de stupéfiants et de substances psychotropes.

11.
S’engagent à appuyer les programmes de substitution des cultures illicites de coca dans la sous-région dans le cadre de politiques intégrales de développement rural, et s’engagent à cet effet à procéder à des concertations permanentes pour régler les questions nécessaires pour obtenir la coopération financière requise de la communauté internationale pour ces efforts.

12.
S’engagent à coordonner leurs actions et à convenir de stratégies communes au sein des organismes ayant compétence sur la question du trafic illicite des stupéfiants afin de renforcer l’action et la coopération internationales contre le trafic des stupéfiants sur la base du principe de la responsabilité collective.

13.
S’engagent à mettre en place les mécanismes de consultations permettant d’adopter des mesures ayant pour objet la collaboration pour la prévention et la répression des délits terroristes, du trafic illicite des armements et des actes de piraterie aérienne ainsi qu’à préparer des stratégies communes au sein des différentes instances internationales pour obtenir le soutien requis en matière de contrôle et de répression des types de délits précités.

14.
Le Conseil andin demeure responsable de l’application et de l’évaluation de la présente Déclaration.”

DÉCISIONS

DÉCISION 458

Grandes lignes de la Politique extérieure commune

LE CONSEIL ANDIN DES MINISTRES DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 16 alinéa a) de l’Accord de Carthagène et la Proposition 27 du Secrétariat général;

CONSIDÉRANT que l’intégration représente un devoir historique, politique, économique, social et culturel de ses pays pour la protection de leur souveraineté et de leur indépendance;

Que l’Accord de Carthagène se fonde sur les principes d’égalité, de justice, de paix, de solidarité et de démocratie;

Que l’un des objectifs de l’Accord de Carthagène est la diminution de la vulnérabilité externe et l’amélioration de la position des pays dans le contexte économique international;

Que la formulation d’une politique extérieure commune est le reflet d’un degré élevé de coopération politique et qu’elle marque le début d’une nouvelle étape du processus de l’intégration andine;

Que la Politique extérieure commune contribuera à renforcer l’identité et la cohésion de la Communauté andine, lui assurera une plus forte présence et une plus grande influence internationale et en favorisera la formulation et la convergence avec les autres processus d’intégration qui existent en Amérique latine et aux Caraïbes;

DÉCIDE:

Article 1.
D’approuver les lignes directrices ci-après pour la Politique extérieure commune:

I.
PRINCIPES

La Politique extérieure commune est fondée sur les instruments juridiques qui constituent l’ordre juridique andin et sur l’acceptation par tous des valeurs partagées ci-dessous:

a. Le respect des principes et des normes du droit international que contiennent la Charte des Nations Unies et la Charte de l’Organisation des États américains;

b. L’identité andine commune;

c. La paix et la sécurité sous-régionales ou internationales et la résolution pacifique des différends;

d. La présence d’un ordre démocratique fondé sur la participation populaire et la justice sociale;

e. La défense et la promotion des droits de la personne;

f. La solidarité et la coopération entre les pays andins;

g. Le développement social et économique des pays membres;

h. La consolidation de l’intégration latino-américaine.

II.
OBJECTIFS

Les objectifs de la Politique extérieure commune sont les suivants:

a. La défense et la promotion de l’identité, des valeurs et des droits et intérêts communs;

b. Le renforcement de la paix et de la sécurité dans la Communauté andine;

c. L’augmentation de la capacité de négociations internationales des pays membres et de la Communauté andine;

d. La consolidation et l’approfondissement du processus d’intégration sous-régionale et l’affermissement de l’identité, de la solidarité et de la cohésion de la Communauté andine 

e. La participation active de la Communauté andine au processus d’intégration latino-américaine et la promotion de la stabilité, de la paix et de la solidarité de la région;

f. Le renforcement du multilatéralisme et la démocratisation des relations internationales;

g. Le développement et le renforcement de la démocratie et de la primauté du droit, ainsi que la promotion et le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales;

h. L’éradication de la pauvreté extrême, la promotion de la participation populaire et l’amélioration constante du niveau de vie de la population andine;

i. La promotion du développement soutenable de la sous-région et la protection de l’environnement au niveau international;

j. L’action conjointe dans la lutte contre le problème mondial de la drogue;

k. L’unification des efforts dans un combat décisif contre la corruption et la collaboration dans la lutte contre le terrorisme et les autres formes de criminalité organisée;

III.
CRITÈRES

La Politique extérieure commune est guidée par les critères fondamentaux ci-dessous:

1.
Réagir en fonction des intérêts communs de la région andine, tirer les enseignements du passé et préserver la cohérence des politiques extérieures nationales des pays membres.

2.
Inclure les aspects politiques, économiques, commerciaux et socioculturels et refléter un processus d’intégration chaque fois plus approfondi que prévu au niveau international.

3.
Sa formulation et son exécution sont régies par les éléments ci-dessous:

a.
Le caractère progressif, qui consiste à aborder progressivement les questions inscrites à l’ordre du jour international, conformément aux priorités établies à partir de l’identification des intér6ets communs;

b.
L’intégralité qu’implique une version de l’ensemble de la Politique extérieure commune qui prend en considération le caractère pluridisciplinaire de l’ordre du jour économique et politique international et les relations mutuelles sans cesse croissantes entre les questions internes et externes dues à la mondialisation en termes positifs et en termes de respect des spécificités nationales et sous-régionales;

c.
La souplesse qui permet à la Politique extérieure commune et à ses mécanismes de s’adapter à la dynamique de l’environnement régional et mondial tout en préservant la cohésion de ses objectifs et de ses actes.

IV.
MÉCANISMES

La formulation et la mise en application de la Politique extérieure commune sont assurées par les mécanismes suivants:

a.
Le Conseil présidentiel andin.

b.
Le Conseil andin des Ministres des Affaires étrangères.

c.
La réunion des vice-ministres des Affaires étrangères ou de fonctionnaires de haut niveau.

La Commission de la communauté andine mettra en application les mesures de politique extérieure communautaire dans le cadre de ses compétences, en coordination avec le Conseil andin des Ministres des Affaires étrangères. 

V.
MODALITÉS D’ACTION

a. Adoption de positions communes, de mesures conjointes et de formulations uniques, y compris en ce qui a trait à la concertation des votes et des candidatures;

b. Coordination régulière entre les Missions diplomatiques et les Représentations des pays membres face aux pays tiers et au sein des organismes internationaux;

c. Représentations diplomatiques conjointes éventuelles.

VI.
DOMAINES D’ACTION

1.
Domaine politique

a.
Unité régionale
Contribuer à l’unité régionale grâce au renforcement de la consultation et de la concertation politique avec les pays de l’Amérique Latine, et ce à partir de la consolidation et de l’approfondissement du processus d’intégration sous-régionale.

b.
Relations extra-régionales
Établir et renforcer les mécanismes du dialogue et de la consultation avec d’autres pays et régions dans le but de conforter la projection internationale de la Communauté andine.

c.
Démocratie et droits de la personne
Affirmer la validité de l’ordre démocratique comme condition nécessaire à la consolidation du processus d’intégration sous-régionale. Contribuer au renforcement de la démocratie et au respect des droits de la personne grâce au dialogue et à la coopération promus par la Communauté andine à l’échelle internationale.

d.
Renforcement du multilatéralisme
Promouvoir le renforcement des espaces multilatéraux comme mécanisme de stimulation du dialogue, de la concertation et de la coopération internationaux pour les questions inscrites à l’ordre du jour multilatéral, garantir le respect absolu du droit international et neutraliser les actions unilatérales et extra-territoriales.

e.
Sécurité et renforcement de la confiance
Adopter des mesures conjointes pour le renforcement d’une culture de paix et de résolution pacifique des conflits, la promotion de la confiance, tout particulièrement au niveau des zones frontalières, la limitation des armements et le développement de nouveaux concepts régionaux de sécurité démocratique.

f.
Développement durable
Adopter des positions conjointes permettant de promouvoir des politiques de développement durable dans les contextes régionaux et internationaux, qui s’occupent des intérêts sous-régionaux et du suivi des engagements contractés à l’échelle internationale, tout particulièrement en ce qui concerne la protection de l’environnement et la défense de la biodiversité.

g.
Drogues
Formuler une position conjointe qui, en vertu du principe de responsabilité partagée, deviendra la contribution de la Communauté andine à la lutte internationale contre le problème mondial de la toxicomanie. Exécuter dans ce contexte des actions conjointes qui, partant d’une perspective multilatérale, encourage la coopération internationale sur tous les volets de ce problème, en particulier pour ce qui concerne la promotion de cultures de substitution.

h.
Corruption
Promouvoir des mesures conjointes qui permettent d’encourager l’adoption de mécanismes de coopération et de contrôle social au niveau régional et au niveau international pour la lutte contre la corruption sous toutes ses formes et son éradication, et l’élimination de l’impunité.

i.
Terrorisme
Promouvoir les consensus à l’échelle sous-régionales pour générer des initiatives communes ayant pour objet la prévention et la lutte contre le terrorisme et son élimination définitive, ainsi que l’établissement ‘d un niveau renforcé de coopération internationale en la matière.

j.
Trafic illicite des armes
Assumer une position andine commune et mettre au point des actions conjointes qui contribuent à la prévention, à la suppression et au contrôle du trafic illicite des armes.

2.
Domaine économique

a.
Intégration régionale
Promouvoir la formulation et la convergence des mécanismes d’intégration existants dans la région, dans le but de former un marché commun d’Amérique Latine.

b.
Promotion du libre échange
Effectuer des actions conjointes dans le but de promouvoir le libre échange international, en veillant à la présence de conditions transparentes et  en tentant d’éliminer les obstacles et les restrictions entravant les échanges commerciaux. Entreprendre dans ce contexte des actions conjointes ayant pour objet la définition de fondements conceptuels pour le traitement des asymétries qui caractérisent les relations économiques extérieures de la Communauté andine.

c.
Accès préférentiel
Procéder à des actions conjointes dans le but de protéger et de renforcer les mécanismes d’accès préférentiel mis en place en faveur des pays de la Communauté andine.

d.
Coopération internationale
Intensifier la coopération internationale avec d’autres pays, groupes d’intégration, organismes internationaux et entités privées, et pour ce faire déterminer de manière conjointe la définition et le financement des programmes de coopération économique à l’échelle de la sous-région, ainsi que la présentation et la proposition de coopération et d’assistance technique à l’appui du développement de pays amis.

e.
Promotion des échanges commerciaux et des investissements
Faire connaître les opportunités commerciales et de services, et promouvoir le caractère attrayant des investissements étrangers. Pour ce faire, les pays andins doivent élaborer des programmes, des projets et des actions dont l’objet est de parvenir à un plus grand carrefour économique et commercial pour les échanges internationaux de biens, de services, d’investissements et de connaissances.

f.
Commerce de biens et services
Promouvoir, sur la base de la directive de la Communauté andine, une action conjointe dans les enceintes de négociations multilatérales, ainsi qu’au niveau des autres mécanismes d’intégration de la région.

g.
Investissement étranger
Établir une position conjointe pour le traitement de cette question dans le contexte régional continental et multilatéral, en prenant en considération le fait qu’il convient d’appliquer des politiques efficaces pour l’attraction des capitaux et développer la directive de la Communauté andine.

h.
Financement international
Établir une position commune pour les négociations en cours sur la nouvelle architecture du système financier et monétaire international, dans le but de renforcer la stabilité et la croissance des flux financiers et réduire la vulnérabilité des économies de la région face aux déséquilibres extérieurs.

i.
Propriété intellectuelle
Maintenir une position conjointe sur la base de la directive de la Communauté andine prenant en considération les engagements contractés à l’échelle internationale.

j.
Agriculture
Établir une position conjointe en fonction d’objectifs à long terme conformes à une politique agricole communautaire.

k.
Énergie

Lancer des actions conjointes dans le but de renforcer le développement des ressources énergétiques sous-régionales dans le cadre de programmes de coopération et d’intégration dans ce secteur avec d’autres pays de la région.

l.
Transports

Promouvoir, à l’échelle communautaire, le renforcement et la diversification des services de transport pour conforter les relations avec les autres systèmes sous-régionaux et régionaux, ainsi que les liens économiques dans l’environnement international, et ce pour élargir les marchés et augmenter la compétitivité économique des pays andins à l’échelle internationale.

3.
Domaine socioculturel

a.
Identité andine
Adopter des mesures conjointes pour le renforcement et la promotion à l’échelle internationale de l’identité andine et contribuer à la consolidation d’une identité latino-américaine. Resserrer les liens culturels entre les pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes, ainsi qu’avec d’autres pays et d’autres régions.


b.
Développement social
Adopter des mesures conjointes dans le but de promouvoir la participation et l’accomplissement des programmes d’action adoptés, entre autres, à l’occasion des Sommets mondiaux sur le développement social, l’habitat, la population, les droits de la femme et de l’enfant. Promouvoir les mesures internationales permettant de renforcer le respect des droits des populations indigènes.

c.
Patrimoine culturel
Mettre au point des actions conjointes ayant pour objet de prévenir et d’éviter la contrebande internationale de pièces et de biens appartenant au patrimoine historique, culturel et archéologique des pays andins, et promouvoir la connaissance et la diffusion du patrimoine et de la culture de la région andine dans d’autres pays et d’autres contextes.

Article 2.
Il incombe aux gouvernements des pays membres de faire appliquer la Politique extérieure commune. Le Conseil andin des Ministres des Affaires étrangères devra fixer les priorités de la Politique extérieure commune et en coordonner l’application par l’entremise du Secrétariat Pro tempore du Conseil, avec l’appui technique du Secrétariat général.

Fait dans la ville de Carthagène de las Indias, en Colombie, ce vingt-cinquième jour du mois de mai mille neuf cent quatre-vingt dix-neuf.
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